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6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution estime que l’article 349 du traité FUE a été utilisé de manière limitée, alors qu’il peut s’appliquer à toutes les politiques et tous les programmes de l’Union européenne. La résolution invite la Commission à interpréter cet article de manière plus novatrice et positive. À la suite de l’arrêt de la Cour de justice du 15 décembre 2015, la résolution appelle à une utilisation beaucoup plus large de l’article 349 dans les politiques, règlements, fonds et programmes de l’Union européenne afin de répondre aux difficultés spécifiques rencontrées par les régions ultrapériphériques (RUP).
Pour la prochaine période de programmation, le Parlement européen s’engage globalement à prendre des mesures spécifiques et à adopter une approche adaptée dans les politiques de l’Union en faveur des RUP. Il encourage, entre autres, le maintien de l’allocation financière pour ces régions dans le cadre de la politique de cohésion et estime que davantage de flexibilité pourrait être envisagée dans le cadre des règles relatives aux fonds ESI en ce qui concerne la concentration thématique. Pour ce qui est du Fonds social européen (FSE), la résolution invite la Commission à créer une allocation additionnelle, comme il en existe actuellement une dans le cadre du Fonds européen de développement régional (FEDER) afin de soutenir l’employabilité, la mobilité et la formation dans les RUP.
En ce qui concerne la pêche, un domaine politique très sensible pour les RUP, la résolution appelle à la création d’un programme spécifique et exhorte la Commission et le Conseil à mettre en œuvre les recommandations fixées par la résolution du Parlement européen du 27 avril 2017 sur la gestion des flottes de pêche dans les RUP.
S’agissant de la politique agricole, le Parlement demande le maintien du régime POSEI et invite instamment la Commission à mieux protéger les productions agricoles sensibles dans les RUP et à prendre des mesures pour certains secteurs en situation critique.
En ce qui concerne les accords commerciaux internationaux, il invite la Commission à prendre en considération leur impact sur les économies des RUP et les productions locales, ainsi qu’à analyser les effets «cumulés» de ces accords sur les RUP et à revenir aux mesures de protection le cas échéant.
Il demande également de mieux tenir compte des situations spécifiques des RUP dans les politiques sectorielles de l’Union et dans les programmes horizontaux pertinents, tels que COSME, Erasmus+, EaSI, Horizon 2020, ainsi que dans les réseaux transeuropéens, y compris les RTE-T et RTE-E. Il insiste sur la nécessité de maintenir des programmes et des dispositions spécifiques, y compris l’allocation additionnelle spécifique au titre du FEDER pour compenser les surcoûts auxquels les RUP sont confrontées. La résolution prie également instamment les États membres de prendre toutes les mesures appropriées et de poursuivre l’application de régimes d’aide spécifiques tels que les régimes fiscaux spéciaux.
Elle appelle notamment à l’adoption de mesures spécifiques en faveur de leur développement durable pour financer des projets visant à protéger et valoriser leur extraordinaire biodiversité, les services écosystémiques et l’adaptation au changement climatique.
En outre, la résolution encourage l’Union et les États membres concernés à investir davantage dans la connectivité afin de faciliter l’intégration des RUP dans leur voisinage et de valoriser leur biodiversité et leur position stratégique en matière de gouvernance maritime. La résolution préconise également d’améliorer les synergies des dispositifs juridiques et financiers des règlements du FED et du FEDER, et de promouvoir davantage les échanges et la coopération entre les RUP et les pays tiers voisins.
La Commission reconnaît l’importance de cette résolution en tant que contribution majeure du Parlement européen à la future stratégie de l’Union pour les régions ultrapériphériques
. Sans préjuger du prochain cadre financier pluriannuel, de nombreuses questions soulevées dans la résolution seront traitées dans le cadre de la future stratégie de l’Union pour les régions ultrapériphériques (qui prendra la forme d’une nouvelle communication, dont l’adoption est prévue pour fin octobre 2017) et de la future préparation des politiques sectorielles pour l’après-2020. La Commission examinera la nécessité, le cas échéant, d’adopter une approche plus adaptée et des mesures spécifiques dans l’ensemble des politiques et programmes de l’Union afin de tenir dûment compte des caractéristiques des RUP, et reviendra à l’article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, en tenant compte de l’arrêt de la Cour de justice du 15 décembre 2015.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Paragraphes 3 à 6:
Dans le cadre de la future stratégie de l’Union pour les régions ultrapériphériques et de la préparation des futures politiques de l’Union, la Commission examinera, le cas échéant et si cela se justifie, les possibilités d’adopter des mesures spécifiques, sur la base de l’article 349 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, lorsque les autres articles du traité ne peuvent pas répondre aux caractéristiques spécifiques des RUP.
La Commission partage l’avis du Parlement sur la nécessité pour les RUP de tirer parti de leurs atouts.
Paragraphe 7:
En ce qui concerne l’importance du régime agricole spécifique appelé POSEI, la Commission confirme que ce régime est essentiel pour relever les défis agricoles particuliers des RUP. Dans son rapport 2006-2014 sur la mise en œuvre du programme POSEI adopté en 2016, la Commission recommande de maintenir les règlements de base actuels sans préjudice des négociations prévues pour le prochain cadre financier pluriannuel.
Paragraphe 8:
Dans le cadre de la future stratégie de l’Union pour les régions ultrapériphériques et de la préparation des politiques sectorielles pour l’après-2020, la Commission examinera, le cas échéant, la nécessité d’adopter d’autres dispositions spécifiques pour ce qui est des RUP.
Paragraphe 9:
En ce qui concerne la mise en œuvre des stratégies antérieures, la Commission reconnaît que, dans certains domaines, les progrès ont été plus importants que dans d’autres. Toutefois, elle rappelle que la mise en œuvre des différentes stratégies est un travail conjoint qui nécessite des actions et des efforts à tous les niveaux et de la part de toutes les parties prenantes concernées. La Commission fera le point sur les progrès réalisés jusqu’à présent et examinera la mise en œuvre de la stratégie 2012 avant la fin de l’année 2017.
Paragraphes 10 et 11:
En ce qui concerne l’appel du Parlement à élaborer un plan d’action accompagné de propositions législatives, la Commission prend acte de cette proposition.
Pour ce qui est de l’appel du Parlement à ouvrir un nouveau chapitre dans les relations UE-RUP, la Commission est disposée à s’appuyer sur le partenariat spécifique que l’Union entretient avec ces régions et leurs États membres et à s’engager étroitement avec elles pour soutenir leur développement.
Paragraphe 15:
Au fil des ans, la Commission a déployé de nombreux efforts pour assurer une coordination harmonieuse entre les directions générales de la Commission dans les domaines relatifs aux RUP par l’intermédiaire d’un commissaire chargé de la coordination des politiques de l’Union à l’égard des RUP au sein du Collège, d’une unité spécialisée en charge des RUP, d’un groupe interservices dédié au sein des services de la Commission composé d’un grand nombre de membres du personnel participant aux programmes et mesures pertinents qui s’appliquent aux RUP. La Commission continuera à assurer cette coordination sur des questions particulières définies de concert avec les RUP et leurs États membres.
Paragraphes 16 à 18:
Comme indiqué ci-dessus (voir réponses aux paragraphes 7 et 8), la Commission confirme que le régime POSEI est essentiel pour relever les défis agricoles particuliers des RUP et recommande de maintenir les règlements de base actuels sans préjudice des négociations prévues pour le prochain cadre financier pluriannuel.
Paragraphe 19:
La Commission est consciente des difficultés rencontrées par certains secteurs dans les RUP et tient à faire remarquer que les programmes POSEI prévoient des aides spécifiques qui contribuent à améliorer la situation de l’agriculture dans les RUP. Il convient de noter que les mesures énumérées dans les programmes POSEI sont définies par les États membres en fonction des besoins particuliers des secteurs agricoles des RUP. Par exemple, la France octroie dans le cadre de son programme POSEI une aide à la diversification de la production animale et végétale afin de couvrir les besoins locaux mais aussi de développer les exportations de produits tropicaux.
Paragraphe 20:
En ce qui concerne l’appel à prendre des mesures d’urgence pour certains secteurs confrontés à une situation critique, la Commission rappelle que le POSEI apporte un soutien direct aux secteurs de la production de lait et de tomates ainsi qu’à la production bovine et à la diversification de la production. Les programmes de développement rural contribuent également à renforcer la compétitivité de ces secteurs en soutenant les investissements dans des conditions très favorables et à des taux de soutien élevés visant à améliorer les performances globales ainsi que la transformation et la commercialisation de ces produits.
Paragraphe 21:
En ce qui concerne la réforme du marché du sucre de l’Union, la Commission rappelle que les législateurs ont décidé en 2013 de proroger le contingent de sucre de deux années supplémentaires jusqu’au 30 septembre 2017, donnant ainsi à toutes les parties concernées onze ans au total pour s’adapter depuis 2006. En outre, le niveau des aides POSEI (programme spécifique pour l’agriculture) et des aides nationales devrait permettre au secteur sucrier des RUP de continuer à fonctionner.
Paragraphe 22:
Consciente de la situation difficile à laquelle doit faire face le secteur laitier aux Açores et de son impact sur l’économie régionale, la Commission salue les efforts déployés par le gouvernement des Açores pour développer des activités alternatives à la production laitière. Le programme POSEI pour le Portugal fournit un soutien direct à la production laitière, lequel devrait contribuer à maintenir les agriculteurs dans le secteur. De plus, le programme POSEI étant un outil flexible, il apporte également un soutien à la diversification de la production, tant au sein du secteur laitier pour s’adapter aux nouvelles possibilités de marché qu’en dehors du secteur.
En outre, le programme de développement rural contribue de manière significative au renforcement de la compétitivité du secteur agricole aux Açores, en particulier à la modernisation du secteur laitier. La Commission rappelle que, dans le cadre du «paquet de juillet» de 2016, l’Union européenne a mobilisé 500 millions d’euros pour soutenir le secteur de l’élevage, que près de 4 millions d’euros ont été affectés au Portugal au titre de l’aide exceptionnelle à l’ajustement et que les agriculteurs portugais ont reçu quelque 2 millions d’euros au titre du programme de réduction de la production laitière.
Paragraphe 23:
La Commission est consciente de l’importance particulière que revêt le secteur bananier pour l’économie des RUP et tient à rappeler que des aides substantielles sont déjà accordées à ce secteur dans le cadre du régime POSEI. Le budget annuel total du POSEI (FEAGA) pour les trois États membres (France, Espagne et Portugal) s’élève à 653,04 millions d’euros. Pour le secteur bananier, la France alloue un montant annuel de 127,4 millions d’euros, l’Espagne (îles Canaries) 141,1 millions d’euros et le Portugal (Madère) 8 millions d’euros. Le montant annuel total alloué au secteur bananier dans les RUP s’élève à 278 millions d’euros par an (soit 43 % de la dotation totale du POSEI).
Il convient de noter que le règlement de base ne définit pas d’allocation spécifique pour cette production. La répartition financière des montants entre les actions est définie par les États membres dans leurs programmes en fonction de leurs priorités pour les RUP.
Paragraphe 24:
La Commission a récemment amélioré ses outils d’analyse des marchés, conformément aux recommandations du groupe de travail sur les marchés agricoles
. En juillet 2017, de nouveaux observatoires du sucre et des cultures arables ont été ajoutés aux observatoires du marché déjà existants (lait et produits à base de viande). Bien qu’il n’existe pas d’observatoires dans d’autres secteurs (par exemple, il n’y en a aucun dans le secteur des fruits et légumes), la Commission s’appuie sur les contributions de divers groupes d’experts pour ses besoins d’information. En suivant de près et régulièrement l’évolution de ces marchés en coopération avec les représentants des secteurs, notamment en publiant trois fois par an (et même une fois par mois pour les cultures arables) des perspectives à court terme pour ces secteurs, la Commission est en position privilégiée pour déceler et anticiper les signes de perturbation du marché, y compris en ce qui concerne la situation spécifique des RUP.
Le règlement (UE) nº 1308/2013 portant organisation commune des marchés des produits agricoles contient plusieurs dispositions qui peuvent être mises en œuvre à titre exceptionnel, notamment en cas de perturbation du marché ou pour résoudre des problèmes spécifiques. Le législateur a défini les conditions générales dans lesquelles ces instruments peuvent être déclenchés, sans définir la notion de crise du marché, précisément pour conserver la souplesse nécessaire à l’adoption de mesures jugées adéquates dans une situation donnée, y compris en ce qui concerne les RUP.
Paragraphe 25:
La Commission est responsable de la reconnaissance et de la surveillance des pays tiers équivalents et des organismes de contrôle des pays tiers. Seuls les ensembles de règles qui répondent aux mêmes objectifs et principes que les règles organiques de l’Union européenne et qui garantissent le même niveau d’assurance de conformité sont considérés comme équivalents.
En ce qui concerne l’importation de produits en provenance de pays tiers non équivalents certifiés par des organismes de contrôle reconnus par la Commission, la proposition de la Commission relative à un nouveau règlement sur la production biologique et l’étiquetage des produits biologiques introduit le principe de conformité afin de créer des conditions de concurrence équitables avec les producteurs de l’Union européenne. Cela signifie que les organismes de contrôle seront reconnus pour la certification des produits conformément aux réglementations de l’Union européenne. Le système actuel des organismes de contrôle reconnus aux fins d’équivalence sera progressivement supprimé. La Commission soutient fermement ce principe lors des négociations en trilogue menées actuellement avec le Conseil et le Parlement européen.
Paragraphe 38:
En ce qui concerne la concurrence des pays voisins en matière de production biologique à laquelle sont confrontés les RUP, dans le nouveau règlement sur la production biologique – qui fait actuellement l’objet de négociations en trilogue –, la Commission a proposé l’introduction du principe de conformité pour les produits importés des pays tiers non équivalents afin de créer des conditions de concurrence équitables avec les producteurs européens, y compris ceux des RUP. En outre, les produits agricoles provenant de pays tiers doivent respecter les teneurs maximales en résidus fixées au niveau de l’Union. Conformément au règlement (CE) nº 882/2004 relatif au contrôle des denrées alimentaires, les experts de la Commission procèdent à des audits dans les pays tiers afin d’évaluer leur contrôle des résidus de pesticides dans les produits destinés à être exportés vers l’Union européenne. Sur la base de résultats négatifs, le cas échéant, des mesures spécifiques sont prévues pour accroître le niveau de contrôle de certaines importations en provenance de pays tiers, conformément au règlement (CE) nº 669/2009 de la Commission. En outre, des audits du territoire de l’Union dans les pays tiers (directive 2000/29/CE) sont également effectués pour vérifier la conformité avec la législation phytosanitaire. En matière de protection phytosanitaire, la Commission pourrait organiser des cours de formation, dans le cadre du programme «Une meilleure formation pour des denrées alimentaires plus sûres» (Better Training for Safer Food), sur des thèmes cruciaux pour les RUP en ce qui concerne leurs principaux échanges commerciaux avec les régions européennes et d’autres pays tiers.
Paragraphe 26:
Lors des négociations avec le Parlement européen et le Conseil, les intérêts des producteurs des RUP ont été pris en considération en introduisant la possibilité d’utiliser dans ces régions des substances différentes de celles autorisées pour la production biologique dans l’Union, pour des raisons climatiques ou pour tenir compte des conditions et traditions locales.
Paragraphe 27:
La Commission reconnaît qu’il convient d’encourager les agriculteurs des RUP à continuer à fournir des produits de haute qualité et à donner la priorité à leur commercialisation. L’utilisation du logo «RUP» introduit dans le règlement (UE) nº 228/2013 peut s’avérer utile pour mieux faire connaître certains produits spécifiques aux RUP et en augmenter la consommation.
Les producteurs des RUP peuvent également solliciter l’appellation d’origine protégée ou l’indication géographique protégée pour promouvoir leurs produits.
En outre, les RUP pourraient utiliser les possibilités offertes par les nouveaux programmes de promotion des produits agricoles en tenant compte de la spécificité du logo «RUP».
Paragraphes 29, 31 à 33 et 37:
En ce qui concerne les accords commerciaux internationaux, la Commission tient dûment compte de la situation socio-économique des RUP et des préoccupations spécifiques de leurs productions sensibles. Par exemple, un mécanisme de stabilisation du secteur bananier a été mis en place dans des accords commerciaux conclus avec certains pays d’Amérique latine, afin de permettre à la Commission de réagir pendant une période transitoire en cas d’augmentation soudaine des importations qui risquerait d’affecter le marché européen. Pour ces accords et d’autres, des contingents tarifaires et d’autres alternatives à la libéralisation totale des échanges ont également été appliqués aux produits considérés comme sensibles pour les RUP, tels que le rhum ou le sucre. La Commission continuera à agir de la sorte à chaque fois qu’elle le jugera nécessaire sur la base d’une analyse au cas par cas.
Paragraphe 34:
Conformément aux orientations définies par le Conseil européen en vertu de l’article 50 du traité sur l’Union européenne, la Commission fera tout ce qui est en son pouvoir pour que l’Union reste unie et agisse comme un seul bloc en vue de parvenir, dans les négociations avec le Royaume-Uni, à un résultat qui soit juste et équitable pour tous les États membres et qui soit dans l’intérêt de ses citoyens. La Commission rappelle également le souhait exprimé par le Conseil européen d’établir un partenariat étroit entre l’Union et le Royaume-Uni après son départ et sa volonté d’engager, sur la base de l’intérêt de l’Union, des travaux en vue de la conclusion d’un accord commercial, qui sera finalisé et conclu une fois que le Royaume-Uni ne sera plus un État membre.
Paragraphe 35:
En ce qui concerne l’évaluation des effets cumulés des accords commerciaux sur les RUP, la Commission tient déjà compte, au moment de la négociation, de l’impact global des ouvertures commerciales négociées dans les accords commerciaux.
Les impacts probables sur les RUP sont également évalués, le cas échéant, dans les évaluations de l’impact sur le développement durable. À cet égard, la Commission rappelle qu’il importe de recevoir des données actualisées des États membres et des régions concernés pour alimenter son analyse.
Paragraphe 36:
La résolution regrette qu’aucune étude n’ait été réalisée à ce jour pour évaluer l’impact des accords de libre-échange sur les productions agricoles. Compte tenu de la complexité et des limites techniques des modèles économiques dont disposent les services de la Commission, les études sur l’impact des négociations commerciales dans le secteur agricole ne donnent actuellement des résultats qu’au niveau européen, sans ventilation au niveau des États membres et des régions. Les services sont attentifs à l’amélioration des modèles, notamment en vue d’obtenir une désagrégation au niveau régional.
Paragraphes 40 et 41:
En ce qui concerne la pêche, le Parlement demande d’envisager la mise en place d’un régime de soutien à la pêche durable dans les RUP sur la base de l’article 349, comme c’est le cas en agriculture avec le POSEI. La Commission évaluera la situation des régions ultrapériphériques.
Paragraphe 42:
En ce qui concerne la gestion des flottes dans les RUP, le Parlement invite la Commission et le Conseil à mettre en œuvre les recommandations de la résolution du 27 avril 2017 (A3-0138/2017). Il souligne que le renforcement de la capacité de pêche par la construction de nouveaux navires bénéficiant d’un soutien financier public est interdit par le cadre juridique actuel de l’Union.
La Commission comprend les préoccupations des RUP et les examinera, tout en restant cohérente avec ses engagements internes et internationaux.
Paragraphes 43 à 46:
En ce qui concerne le potentiel de croissance bleue dans les RUP, la Commission encourage les RUP et leurs États membres à saisir toutes les possibilités offertes par les fonds de l’Union, y compris le Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, le Fonds européen pour les investissements stratégiques et les programmes horizontaux de l’Union, tels qu’Horizon 2020.
La résolution invite également l’Union à se construire avec les RUP comme une puissance maritime mondiale. La Commission reconnaît la contribution maritime des RUP au rôle de l’Union à l’échelon mondial et s’engage à la valoriser davantage dans les enceintes internationales. La Commission invitera les partenaires des RUP à tirer le meilleur parti possible des instruments de financement de l’Union pour promouvoir la collecte, le traitement et la conservation des données marines en vue de leur diffusion par l’intermédiaire du réseau européen d’observation et de données du milieu marin, afin d’accroître la productivité, de stimuler l’innovation et de réduire les risques dans les entreprises côtières et offshore.
Paragraphe 47:
La Commission convient que la «croissance bleue» doit être durable – et c’est également ce que le commissaire Vella a déclaré aux participants au Forum des RUP en mars 2017. Par conséquent, la Commission décide de concentrer l’étude sur les seules activités durables, c’est-à-dire que si des activités telles que l’extraction de pétrole et de gaz naturel situés au-dessous des fonds marins sont mentionnées, elles devraient faire l’objet d’un débat sur leur durabilité et sur les dommages qui peuvent en résulter pour l’environnement marin.
Paragraphes 49, 50 et 52:
En ce qui concerne la demande visant à accorder plus de flexibilité aux RUP dans le cadre des fonds ESI et à maintenir les enveloppes budgétaires actuellement allouées aux RUP ainsi que l’ensemble des mesures dérogatoires octroyées à ces régions pour la prochaine période de programmation, la Commission reconnaît l’importance de ces fonds et des dispositions spécifiques aux RUP en vigueur. Elle poursuivra sa réflexion sur ces éléments pour l’avenir sur la base des résultats obtenus au cours des périodes de programmation 2007-2013 et 2014-2020.
Paragraphe 53:
Sans préjudice des critères à appliquer aux fins du prochain cadre financier pluriannuel, la Commission prend acte de cette position.
Paragraphes 54, 55 et 76:
En ce qui concerne la coopération régionale des RUP avec leurs voisins, le Parlement demande d’adapter davantage la coopération aux spécificités des RUP et d’encourager davantage les échanges entre les RUP et leurs pays et territoires voisins dans les domaines, entre autres, de la recherche, de l’innovation et de la culture. La Commission soutient pleinement la coopération des RUP avec leurs voisins dans les domaines de la recherche et de l’innovation, de la culture et de l’éducation ainsi que dans d’autres domaines politiques pertinents afin de promouvoir leur intégration régionale. Elle apporte un tel soutien, entre autres, à travers les programmes pertinents financés par le Fonds européen de développement (concernant les pays et territoires d’outre-mer de l’Union et ACP qui sont voisins des RUP) et les programmes de coopération territoriale européenne (INTERREG).
Paragraphe 56:
En ce qui concerne l’appel du Parlement à accorder une plus grande attention dans la mise en œuvre du Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) envers les RUP, la Commission encourage les RUP à proposer des projets.
Paragraphes 57 et 58:
En ce qui concerne l’appel du Parlement en faveur d’un renforcement de l’action de l’Union en faveur des jeunes (emploi, éducation et formation), la Commission rappelle que des dispositions spécifiques sont en place pour le soutien et la formation des jeunes dans les RUP. La Commission continuera à s’attaquer en priorité aux taux de chômage élevés, en particulier au chômage des jeunes, dans les RUP, au moyen des différents instruments et programmes de l’Union, et notamment dans le cadre de l’initiative pour l’emploi des jeunes (IEJ). L’augmentation de 1,2 milliard d’euros de l’IEJ convenue lors de la révision à mi-parcours du CFP en juin 2017, à laquelle s’ajouteront 1,2 milliard d’euros provenant des dotations existantes du FSE, apportera un soutien supplémentaire de 2,4 milliards d’euros aux régions éligibles. La majorité des RUP sont éligibles à cette augmentation et bénéficieront donc de ressources supplémentaires. En outre, dans le cadre des programmes de développement rural, un soutien est prévu pour l’installation de jeunes agriculteurs développant des activités commerciales agricoles et/ou non agricoles dans les RUP.
En ce qui concerne la demande d’allocation supplémentaire du FSE, il est déjà possible de couvrir les coûts accrus de mobilité liés aux projets des RUP financés au titre du Fonds social européen. La Commission estime que les surcoûts liés à l’insularité et à l’éloignement en termes de développement du capital humain sont moins évidents à justifier aux fins d’une allocation spécifique dans le cadre du FSE et qu’il serait nécessaire de disposer de plus d’informations sur les actions spécifiques liées à l’éloignement qui pourraient être prévues pour utiliser cette allocation spécifique. Dans le cadre des programmes du FSE, les RUP, considérées comme des régions moins développées, bénéficient déjà d’un taux de cofinancement plus élevé (85 %). De plus, leur taux de programmation est faible et toutes les RUP ne sont pas performantes en ce qui concerne la consommation.
Paragraphe 59:
En ce qui concerne l’importance de la recherche et de l’innovation dans les RUP, la Commission rappelle que les RUP ont défini des stratégies de spécialisation intelligente, qui constituent un outil important pour orienter les investissements lorsqu’ils présentent des avantages comparatifs. La Commission continuera à soutenir les RUP dans la mise en œuvre de ces stratégies et dans le renforcement de leurs activités de recherche et d’innovation dans les domaines prioritaires définis dans leur stratégie. Les modalités concrètes du soutien dont les régions peuvent bénéficier pour renforcer l’innovation sont décrites dans la communication
 adoptée récemment par la Commission.
Paragraphe 60:
La Commission se penchera sur la manière de renforcer encore l’approche intégrée du développement territorial et l’utilisation de l’ITI et du DLP à l’avenir pour faire face aux défis territoriaux complexes dans les RUP, ainsi que dans d’autres territoires européens. Pour la période à venir, il est important de s’appuyer sur les expériences actuelles. C’est pourquoi la Commission a lancé une étude sur la mise en œuvre de stratégies territoriales et urbaines intégrées soutenues par la politique de cohésion, qui permettra de mieux comprendre comment le développement urbain durable et les nouveaux instruments territoriaux sont mis en œuvre sur le terrain. Les résultats de l’étude seront disponibles d’ici la fin 2017.
Paragraphe 61:
En ce qui concerne la nécessité de tenir compte des différences démographiques dans les RUP lors de l’élaboration des politiques de l’Union en matière d’éducation et d’emploi, la Commission continuera à en tenir dûment compte lorsqu’elle proposera des mesures et des programmes dans les domaines politiques concernés.
Paragraphes 64 à 66
En ce qui concerne l’importance des aides d’État, la Commission a engagé un dialogue intensif avec les représentants des RUP dans le cadre de la révision du règlement général d’exemption par catégorie (RGEC) et elle a modifié les dispositions du RGEC relatives aux RUP, répondant ainsi à toutes les préoccupations exprimées par les représentants de ces régions. Le RGEC révisé autorise désormais les aides régionales à l’investissement et au fonctionnement en faveur des entreprises de tous les secteurs. Des aides régionales au fonctionnement peuvent également être accordées à des entreprises en difficulté. De plus, les plafonds d’aide au fonctionnement ont été sensiblement augmentés et ne s’appliqueront, en outre, qu’aux régimes d’aides au fonctionnement mis en œuvre dans le cadre des régimes du RGEC pour lesquels la quantification de l’aide peut être difficile, peut être notifiée à la Commission et peut être approuvée conformément aux lignes directrices concernant les aides d’État à finalité régionale. La Commission a déjà approuvé les régimes «Octroi de mer» et «Rhum», qui ne seront pas pris en considération dans les plafonds d’aide fixés par le RGEC. Le RGEC révisé autorise l’octroi d’aides à l’investissement aux aéroports et aux ports sans notification et avec des intensités d’aide plus élevées pour les RUP, ainsi que pour les aides au fonctionnement aux petits aéroports.
Paragraphe 67:
En ce qui concerne l’appel lancé par le Parlement à la Commission pour qu’elle renforce son action dans la lutte contre les grands monopoles dans les RUP, qui contribuent à l’accroissement du coût de la vie pour les populations locales, la Commission rappelle que le fait d’être en situation de monopole ou de position dominante n’enfreint pas en soi les règles antitrust de l’Union (article 102 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne) tant que l’entreprise dominante n’abuse pas de son pouvoir. La Commission et les autorités nationales de concurrence disposent des pouvoirs et des outils d’enquête nécessaires et se consacrent à la lutte contre les abus commis par des entreprises dominantes qui peuvent affecter le commerce entre États membres au détriment des consommateurs (y compris dans les RUP) chaque fois que cela est nécessaire.
Paragraphe 68:
La Commission est favorable, lorsque cela est nécessaire et justifié, au maintien de régimes et de mécanismes fiscaux spécifiques qui soutiennent le développement économique et social des RUP, ainsi qu’à l’adoption éventuelle de mesures adaptées. Toutefois, comme le prévoient les décisions du Conseil autorisant les régimes de l’octroi de mer et de l’AIEM (Arbitrio sobre las Importaciones y Entregas de Mercancías en las Islas Canarias) actuellement en vigueur, leur évaluation et leur analyse au fil du temps sont nécessaires pour apprécier les résultats et, sur cette base, procéder à des ajustements le cas échéant. Ces deux régimes sont autorisés jusqu’au 31 décembre 2020 et seront réexaminés en 2017, après présentation par les autorités nationales de rapports exposant l’impact des régimes et leur contribution au développement des activités économiques locales à la lumière des handicaps affectant les RUP. Leur prorogation au-delà de 2020 – si une telle prorogation est demandée par les autorités nationales de la France et de l’Espagne respectivement – sera décidée par le Conseil sur proposition de la Commission. En ce qui concerne l’application d’un taux d’accise réduit sur le rhum «traditionnel» produit en Guadeloupe, en Guyane française, en Martinique et à la Réunion, la Commission est pleinement consciente de l’importance de prolonger ce régime fiscal exceptionnel au-delà de 2020. Comme pour les autres régimes, ce régime sera réexaminé en 2017.
Paragraphe 69:
En ce qui concerne les pratiques commerciales telles que celles des marchés de dégagement, qui peuvent avoir un impact négatif sur les marchés insulaires locaux, les producteurs agricoles locaux bénéficient de régimes de soutien spéciaux au titre du POSEI qui atténuent les désavantages naturels de la production des producteurs locaux dans les RUP. En cas de concurrence déloyale des entreprises européennes vis-à-vis des producteurs locaux, ces pratiques devraient être examinées conformément aux règles générales de l’Union sur le marché intérieur. Du point de vue des pays tiers, le marché intérieur de l’Union jouit d’une protection tarifaire extérieure, de sorte que les importations dans l’Union ne peuvent y entrer effectivement que dans le cadre de contingents tarifaires limités.
Paragraphes 70 et 71:
Voir la réponse au paragraphe 75.
En ce qui concerne l’accès des RUP aux programmes horizontaux de l’Union, les RUP participent déjà aux programmes LIFE et Horizon 2020 en raison de leur éligibilité générale. La Commission pourrait envisager des mesures spécifiques en faveur des RUP.
Paragraphe 72:
En ce qui concerne les réseaux transeuropéens dans les domaines des transports, de l’énergie, de l’information et de la communication, la résolution invite la Commission à assurer une intégration effective (de facto) des RUP.
La Commission évaluera la situation des RUP dans les RTE-T pour le transport. Quant au réseau numérique, la Commission invite les États membres et leurs autorités réglementaires nationales à accorder une attention particulière aux régions ultrapériphériques.
Paragraphe 73:
En priorité, la Commission rappelle que certaines régions ont accompli d’importants progrès vers une plus grande autonomie énergétique et qu’elle continuera à soutenir leurs efforts en faveur de la transition vers des énergies propres. La contribution des régions aux plans énergétiques et climatiques nationaux constituera un pas important dans cette direction. À cet égard, certaines RUP ont déjà présenté leur contribution à l’accord de Paris sur le changement climatique, en complément de la contribution de l’Union et de ses États membres.
Il convient également de mentionner que l’initiative «Clean Energy for EU Islands» (Énergies propres pour les îles de l’UE) lancée le 18 mai 2017 vise à aider les îles à réduire leur dépendance vis-à-vis des importations d’énergie en faisant un meilleur usage de leurs propres sources d’énergie renouvelables et en adoptant des systèmes énergétiques plus modernes et innovants.
Cette initiative vise à accélérer la transition vers l’énergie propre dans les îles afin de garantir que ces dernières fournissent à leurs citoyens de l’énergie et des moyens de transport sûrs et propres en matière d’énergie, à des coûts abordables. Les trois principaux domaines dans lesquels cette initiative peut donner un coup de pouce aux RUP sont les suivants:
-
la question de l’auto-approvisionnement énergétique et la façon dont des solutions communes peuvent s’avérer utiles;
-
la création de débouchés en termes d’innovation, d’efficacité énergétique et de technologie intelligente;
-
la fourniture d’avantages potentiels plus larges pour l’économie locale.
L’initiative aidera également les RUP:
-
à partager les bonnes pratiques en matière d’outils financiers et réglementaires et à promouvoir les meilleures technologies disponibles, dans le but d’agir sur le terrain, et
-
à créer un cadre à long terme pour promouvoir des projets reproductibles et modulables grâce à des financements provenant d’investisseurs du secteur privé et, le cas échéant, à des financements de l’Union existants et à une assistance technique.
Paragraphe 74:
Horizon 2020, le programme de recherche et d’innovation de l’Union pour 2014-2020, offre aux RUP la possibilité de cultiver leur excellence scientifique et leur innovation, y compris au moyen d’appels à propositions dans les domaines de l’agriculture et de la biodiversité, qui présentent un intérêt particulier pour ces régions. La Commission suivra la participation des RUP aux programmes de recherche de l’Union et étudiera les moyens de la promouvoir davantage.
Paragraphe 75:
La Commission continuera à appuyer la participation des RUP au programme COSME. Elle tient à souligner que les RUP sont actuellement présentes dans les principales initiatives financées par COSME: par exemple, dans le réseau Enterprise Europe Networks auquel participent des organisations de la Réunion, de Guadeloupe, de Martinique, de Madère et des îles Canaries, ainsi que dans le programme Erasmus pour les jeunes entrepreneurs auquel ont participé 39 entrepreneurs de Madère, des Açores, des îles Canaries et de la Guyane française depuis le début du programme. En outre, au 31 décembre 2016 (données disponibles les plus récentes), 5 080 PME des RUP ont obtenu un financement d’un montant total de 84,1 millions d’euros (prêts/baux) grâce au mécanisme de garantie de prêts de COSME.
Le programme EaSI est cohérent et complémentaire avec d’autres instruments au niveau de l’Union, en particulier avec COSME et le FSE. Les RUP comptent parmi les régions de l’Union où le taux de chômage est le plus élevé, en particulier chez les jeunes
. Cependant, une main-d’œuvre instruite et bien formée leur confère un avantage comparatif dans leur région. L’EaSI a le potentiel de soutenir financièrement les micro-entreprises et les entreprises sociales qui constituent l’épine dorsale de l’économie des RUP. La microfinance peut également conduire à l’innovation sociale en élargissant la portée géographique et la cible (groupes vulnérables) de cette activité.
Paragraphe 77:
En ce qui concerne Erasmus+ et la nécessité de mieux prendre en compte les besoins des RUP, la Commission rappelle que les frais de déplacement pour les distances supérieures à 8 000 km ont été augmentés à compter de 2017 et que, depuis 2016, la catégorie de coûts onéreuse a été mise à disposition: les frais de déplacement coûteux peuvent être remboursés sur la base du coût réel. D’éventuels ajustements du niveau actuel de l’aide individuelle font l’objet de consultations avec les agences nationales qui mettent en œuvre le programme Erasmus+ dans les pays participants.
Paragraphe 78:
En ce qui concerne l’initiative «Move2Learn, Learn2Move» de 2017, la Commission a déjà donné accès aux RUP et a tenu compte des coûts plus élevés auxquels les RUP sont confrontées, sur la base de ce qui est fait dans le cadre d’Erasmus+. La Commission évaluera l’initiative de 2017 et pourrait, sans aucun préjudice pour le budget d’Erasmus+ et en utilisant les contributions provenant de cette évaluation, envisager une initiative similaire à l’avenir. 
Paragraphes 79 à 83:
La Commission reconnaît le caractère extraordinaire de la biodiversité dans les RUP et se félicite de l’appel en faveur du maintien de l’action préparatoire BEST. Elle collabore avec RUP, les pays et territoires d’outre-mer (PTOM), les États membres et les parties prenantes concernées afin de transformer l’initiative BEST en un partenariat durable dédié à la mobilisation de ressources dans le but de protéger les écosystèmes uniques et les services écosystémiques qu’ils offrent dans les RUP et les PTOM. En ce qui concerne Natura 2000 et l’appel lancé à la Commission pour qu’elle intensifie ses efforts en vue de soutenir les projets relatifs à la biodiversité au moyen de mécanismes spécifiques et permanents, la Commission reconnaît les avantages potentiels que cette demande peut apporter en matière de biodiversité, mais rappelle que les directives Natura 2000 ne s’appliquent pas aux RUP françaises et que la Commission n’a pas le pouvoir d’étendre leur application. Il convient de noter que l’Espagne et le Portugal sont convenus d’appliquer ces directives également aux îles Canaries, à Madère et aux Açores (situés dans la région de Macaronésie). Les autorités françaises pourraient agir de la même manière. Si le gouvernement français en décide ainsi, la Commission pourrait également envisager une proposition et procéder à une analyse d’impact, le cas échéant.
Paragraphes 84 et 85:
En ce qui concerne les technologies de l’information et de la communication, la résolution appelle à améliorer l’accès à l’internet dans les RUP, qui est important pour améliorer l’accès au marché du travail, et demande d’accorder une attention particulière aux RUP. Le cadre réglementaire en vigueur pour les communications électroniques est déjà suffisamment souple pour faire face aux problèmes potentiels de concurrence dans les RUP. Par conséquent, lorsque les autorités réglementaires nationales identifient des conditions de concurrence spécifiques sur le territoire d’une RUP, elles peuvent en tenir compte dans leur analyse du marché et adapter de manière appropriée l’intervention réglementaire en fonction des différentes zones géographiques. Le déploiement du haut débit sera également soutenu par de nouvelles mesures proposées dans le code européen des communications électroniques afin de favoriser les investissements compétitifs dans les réseaux fixes et sans fil à haute capacité. En attendant l’approbation du colégislateur, les RUP devraient également bénéficier de ces nouvelles mesures.
En outre, les RUP sont encouragées à explorer la possibilité de combiner et de compléter les financements nationaux, régionaux et de l’Union avec d’autres sources de financement public et privé, et à tirer parti des possibilités offertes notamment par le Fonds européen pour les investissements stratégiques (EFSI) et le Fonds en faveur du haut débit au titre du mécanisme pour l’interconnexion en Europe, qui seront lancés au second semestre 2017 en collaboration avec la BEI et plusieurs banques nationales de développement.
Les RUP ont également la possibilité de bénéficier d’autres mesures de soutien mises en place par la Commission européenne. Notamment, un réseau européen des bureaux de compétences en matière de haut débit (réseau BCO), accompagné d’un dispositif de soutien basé à Bruxelles, appuiera les bureaux nationaux et régionaux de compétences en matière de haut débit et encouragera l’échange de bonnes pratiques.
Paragraphe 86:
En ce qui concerne l’appel lancé par le Parlement pour la mise en place d’un programme spécifique pour les transports (programme de type «POSEI» pour les transports) visant à surmonter la double insularité des RUP et pour le soutien au transport de personnes et de biens dans les RUP elles-mêmes et entre les RUP proches, la Commission rappelle que les RUP bénéficient de l’allocation spécifique additionnelle du Fonds européen de développement régional pour compenser les surcoûts, y compris les coûts de transport. Certaines RUP utilisent cette allocation pour soutenir la mobilité des personnes à l’intérieur de leur territoire. Les règles relatives aux obligations de service public autorisent le soutien public pour garantir la qualité des services de transport dans l’intérêt économique général lorsqu’il existe un besoin général de transport, en particulier pour les liaisons entre les îles. La Commission est consciente que l’amélioration de la mobilité des personnes est essentielle pour ces territoires et étudiera les moyens de soutenir plus efficacement la connectivité des RUP.
Paragraphes 87 et 88:
En ce qui concerne la nécessité d’investir davantage dans les transports dans les RUP pour des services de qualité à des prix abordables, la Commission rappelle que l’Union européenne a soutenu des investissements importants en matière de transport dans les RUP. La Commission reconnaît qu’il existe des besoins très légitimes propres aux RUP, auxquels il est possible de répondre par le développement coordonné de réseaux de transport plus fiables et durables, tant à l’intérieur des RUP qu’avec leurs voisins et avec le continent européen, afin de réduire le «fossé d’accessibilité» identifié et d’accroître l’attrait de ces régions pour les entreprises, les investissements et le tourisme.
Paragraphe 89:
La Commission souligne que sa stratégie visant à promouvoir la compétitivité industrielle doit être mise en œuvre en partenariat entre tous les acteurs, y compris les gouvernements nationaux et régionaux, l’industrie et les autres parties prenantes concernées. La mise en œuvre des stratégies industrielles dans les RUP relève de la responsabilité des États membres et des régions, sur la base de leurs stratégies de spécialisation intelligente en fonction des capacités industrielles régionales.
Paragraphe 90:
La Commission considère que les RUP sont des lieux d’initiatives et de projets dans de nombreux domaines (énergies renouvelables, transports durables, économie circulaire, etc.), qui peuvent ensuite servir aux États membres et aux régions de l’Union. La Commission est prête à travailler en partenariat avec les RUP et leurs États membres pour accompagner ce processus.
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�	Entre 22 et 29 % en Guyane française, à Mayotte, en Guadeloupe, à la Réunion, dans les îles Canaries; plus de 40 % de l’emploi des jeunes dans toutes les RUP, plus de 50 % dans cinq d’entre elles.
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